


1792/1794 : DES DELITS DE BOIS PRES
DE CLERMONT...

par Thierry D'ARGENLIEU

C'est à l'occasion des recherches entreprises dans le bai 11 âge
puis district de Clermont de 1789 à 1794, que quelques incidents fo-
restiers ont pu être découverts ici ou là.

Précisons que la recherche étant générale, il s'agit plus d'anec-
dotes qui viennent de temps à autres nourrir les débats du Conseil ou
du Directoire de Clermont. Elles présentent pourtant quelques attraits :

ce sont pour l'essentiel des "délits de bois" innombrables et répétés
dont on ne cesse de dénoncer les méfaits que l'on cherche par tous mo-
yens à circonscrire et plus avant à supprimer, et qui chaque fois re-
naissent.

Avant de laisser parler les administrateurs, rappelons la valeur
du bois pour tout habitant du royaume.

.
Qu'est-ce donc qu'une famille ?

.
Qu'est-ce donc qu'une chaumière ? sinon ce foyer qui chaque

jour, chaque nuit éclaire la grand'pièce, y donne sa chaleur, permet
d'y faire bouillir la soupe ... toutes faveurs accordées par bûches
et fagots tant recherchés.

Mais c'est l'écuelle et la cuillère de bois qui permettent de
goûter le bouillon gras qui fume, c'est sur la lourde table de chêne
que se tranche le pain, plus encore : n'est-ce pas ce même produit des
forêts qui tient debout toute la maisonnée.

Du seuil au grenier, des champs à la flambée, l'univers du pay-
san est fait de bois, de poutres et de planches.

Richesses sans nom que cette forêt, attrait puissant pour tous
ceux qui la voient si proche, si touffue.

Notre région compte nombre de grandr. domaines forestiers dont de
larges parts, de Compiègne à Senlis, en témoignent encore aujourd'hui.

Près de Clermont, c'est la forêt de la Neuville qui s'impose : le
Royaume en a concédé la gestion au Comte de Clermont, prince de Condé.
Elle reste la principale forêt du district, non la seule :

Avec la nationalisation des biens du Clergé en 1791, suivie des
premièrs départs pour l'émigration et les séquestrations de biens de
1792, ce sont des milliers d'hectares qui se trouvent soudain confiés
aux nouvelles administrations.

Bien plus, pour un grand nombre de villageois, 1789 représente la
fin des misères et des charges de toute nature : la nation étant celle
de tous les citoyens, chacun devenantl'égal du voisin, pourquoi payer
encore ces droits, symbole éclatant du privilège. L'ancienne souveraine-
té de droit divin est devenuecelle du peuple tout entier, les proprié-
tés de l'Etat sont donc de l'usage de chacun : ainsi plus ou moins cons-
ciemment, ces "délinquants" qui puisent leur subsistance dans les forêts
se sentent-ils de leur bon droit.



Ce qui n'est pas de l'avis des officiers des Eaux et Forêts de
Clermont :

Au printemps 1792, ils annoncent au Directoire du District :

" ... que malgr.é la suAvetHance du gardes, les dégâts sont tels
" qu'Us annoncent par, le nombite et le rassemblement du délin-
" quanti, plutôt un brigandage que tout autre chose. Qu'un t)lés
" gland nombre, de P.t/. attentent les différentes espèces et
" l' énormlté du délits".

... et la plainte des officiers se précise à 1'encontre d'un vil-
lage enclavé dans la forêt :

" qu'Œ sont instruits comme, beaucoup de personnes que le lieu
" principal ou r.évident lu délinquants est le village d'Etouy
" (et) qu'il 6e trouve une Vie,6 grande, quantité, de bois r,ecellé
" dans les batimens de ces détinquant,,6. "

plus le fait de quelques individus, cette récupération du bois semble
s'étendre à l'ensemble du village :

" ce village, s'est tendu Ai redoutable qu'aucun des huissiers de
" Clermont n'a voulu se, charger de la notification de ces Procès
" Verbaux".

L'Administration s'inquiète de ces délits (... s'ils "n'étoient
ph.ompteme.nt réprimés, on verroit bientôt la destruction totale, de la Fo-
rêt".) et organise la répression : en tout, plus de 150 hommes des Gar-
des Nationales de Clermont (50 H.) Liancourt (20 H.) et Mouy (20 H),
les gendarmeries nationales de Clermont, Breteuil, Gournay S/Aronde,
Pont Ste Maxence et Senlis " et en6in te détachement du chasseurs sta-
tionnés à Clermont ".

Mais la forêt de Hez n'est pas seule en cause : 15 jours plus tard
le Procureur Syndic DARCOURT doit dresser un réquisitoire sur les dé-
lits des bois nationaux. S'il constate que les mesures prises récemment
ont calmé les délinquants c'est pour ajouter aussitôt qu'en de nombreux
autres endroits les "pillages" continuent et se développent :

" Messieurs,
" Vous avez eu l'occasion de vous convaincre palt vos covimissain.es
" de la multitude, des délits qui 6e commettent joun.neZleme.Yit dans
" les bois et forêts nationaux de votre distAict. Les perquisi-
" tlons 6Mtu en leur présence chez les particuliers soupçonnés
" n'ont que trop prouvé le nombre du délinquants et leurs com-
" plices, et l'importance du délits, les sauges mesuA.es que vous
" avez prises pouA faine connaître les coupables, et les faine
" puniJt selon les lois, ont eu le plus heureux succès, les dé-
" linquants sont connus, et les délits constatés. Ainsi il ne
" sieste plus que la peine à leuA infliger., et cet objet concerne
" les tribunaux.

" Mais si vous avez £-'apoit d'avoir, arrêté en quelques sortes
" les pAogr.es du mal, dans cette partie de votre district, il en
" est d'autAe encore ou les délits sont aussi fréquents, aussi
" multipliés qu'ils l'étaient ci-devant dans la 4opLét du Hez.
" Tet ut, Messieurs, le bois des ageux. Il ut continuellement



" Itempli de dQ.LLnqua.wtt) qui le dévastent publiquement. Il nous
" ut même Itevenu que plusieurs paAtlculteAA dont on nous a 4ait
" passeA les noms, ont constAuit la majeulte paAtle de leuAS bâ-
" tlments avec des bois coupé* en délit dans celui des ageux.1*

" ... et l'on décide d'envoyelt un corrwnlssaJjie " accompagné des
" o^lcleAS municipaux du lieux et escortés des bAlgades de la
" Genda!l.meltie Nationale de Senlls, ChayvtWty et Cleimont et du
" détachement du ckasseuAA dudit Cleltmont".

pour y faire perquisitions et saisies : le Procureur-Syndic DAR-
COURT accompagné d'Isoré (le futur Conventionnel) sont envoyés le ven-
dredi 20 avril à 7 H du matin.

Il serait trop long et fastidieux de citer tous ces délits innom-
brables. Ils reviennent sans cesse au cours des réunions de l'adminis-
tration : ainsi en Septembre 1792 " une portion considérable du bois qui
joint au parc de Fitz James se trouve pillée de nuit et par attroupe-
ment

Ce développement des "récupérations" (populaires" ou "délits" (de
brigands) - tout dépend par qui ils sont vus l'augmentation des
terres plantées en cette année 1792, et l'insuffisance des forces de
répression posent à l'Administration le problème des gardes forestiers.
On décide de réemployer les gardes des ci-devants propriétaires. Le 7
Novembre, le citoyen Procureur Syndic représente

" que VIntéAot national exigeait que les bois du Emigltú de ce
" dlstAlct, sequestAés en venta de- la loi. du 8 avnJJL deltniet so-
" yent gaAdés avec la plus gnande exactitude pouA empêckeA les
" délits consldéAablos qui s'y commettent jouAnQJtlo.mo.nt, que te
" moyen de paAvenlx à ce but était d'auto-welt lu personnes pfté-
" posées paA IQA ci-devant pAopAlétalAes pou/1 vellZeA à leuÆ
" conseAvatlon : à con;tinue,,t les fonctions qui leult ont été con-
" 4iéu (...) aux mêmes appointements nétAlbutions et gages qui
" leuÆ étaient attAlbués".

Ces mesures n'empêchent pourtant pas le mouvement de continuer :
pire il s'étend encore et gagne les municipalités elles-mêmes. En dé-
cembre 1792 on reparle du village d'Etouy, où se commettent

" du délits consldéAables (en ce que) plusleuAA paAtlcutieAS dans
" lesquels on désigne même des 06ic.ieM municipaux, se sont peJt-
" mis d'abltttlte les OABAQA qui existent SUA les chemins et voie-
" Aies sans qu'lts y ayent aucune espérance de dAolts".

et encore le 28 février 1793, où le procureur est informé

"qu'il se commottolt des délits consldéAabloA dans les bois sl-
" tués à Epineuse, dépendants ci-devant de £'O,,td,-Le de Malte (...)
" que plusleuAs pe/isonnes des munlclpalttes dJiconvo-Lslnes se peÆ-
" mettoient de c.oupeÆ et enlevelt jouÆnillement du poxtion6 con-
" sldéAables des dits bols".

Notons pourtant que certains corps municipaux cherchent à utili-
ser ces ressources nouvelles dans un sens politique : ainsi à Revenel,
où l'on demande à :



" fialne. abattie leA aAbneA de î-ewt,6 communes, pOuÆ me employé.
" à l'habillement, aAme.me.nt et équipement du volontaùieA de. la-
" dite commune, qui vont dzvoueA ie.uA vie au &aJtut de la patltie".

La mesure reste rare, et, les forêts nationales sont plus souvent
l'objet de récupérations individuelles. En l'An II, certains propose-
ront de se débarasser au plus vite d'une responsabilité décidément trop
lourde pour les jeunes administrateurs.

En Frimaire An II, les officiers de maîtrise des Eaux et Forêts
proposent :

" pouA empe.ch.eA leA deJUtà qu'on ne.ncont/ie, dans c.u boi,6 de ne
" pluô lu vendre. en n.epantltlon (en détail) mai,6 en gto,6 à un
" 6 eut OLcq.u2Ae.uA ".

La réponse du Conseil de District est nette et répond aux préoc-
cupations de l'heure :

" leA £cuJLLL& 4eAOYit vendue en détatl (...) on 6eAa la division
" p<M. petites pièce* du couper de. taWtu (...) ce. mode ut
" plui avantageux à l'IntéAet du bh.aveJ> AanA culotter du en-
" vlAonA de ceA bolô en ce. qu'il leuÆ piocuAe leuÆ chau^age à
" molndAe ptix.
" Il a le double, avantage de fiaOïe. plto6iteJt à la nation d'une.
" paxtie. du gain qui ne manqueaait pct,6 de 6aiJte leA matchands

," et d'empe.ch.eA qu'il ne 6oit au pouvoilt d'un 6 eut marchand
" [souvent accapa,,teuA) -6lc- de Æe6MeÆ du boi,6 à un piaule 6ans
" culotte.".

(26 VfûmaiAe. An II)

Elément de construction et source d'énergie primordiale pour tou-
te famille, le bois est source de profit pour ceux qui le possèdent,
richesse de première nécessité pour chacun.

Si le désir populaire d'en obtenir aux moindres frais- et spécia-
lement dans ces régions aux hivers rigoureux - reste phénomène sécu-
laire, il prend des proportions spectaculaires lorsque l'Administration
révolutionnaire se voit cnargéede la gestion des Biens Nationaux de plus
en plus vastes, de plus en plus nombreux.

Ce désir de récupération se sent enfin justifié par la théorie ré-
volutionnaire du droit de subsistance pour tous, du droit de jouissance
des biens de la Nation souveraine.

Avec la vente progressive des terres nationales, avec la stabili-
sation du processus entamé en 1789, les délits de bois régressent, sans
jamais cesser, retrouvant un caractère local, ponctuel et particulier.

N.B. Les sources citées sont extraites des Registres de délibérations
du Directoire et du Conseil du District de Clermont de l'Oise
1792-1794.
Archives départementales de Beauvais.


